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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Pôle Resso u rc es Huma ines. Immobil ier et Moyens - 26 RUE JEAN JAURES

85024 - LA ROCHE SUR YON CÉDE X

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE
EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

FINANCES PUBLIQUES

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;
Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;
Vu le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART, Préfet de la Vendée;
Vu l'arrêté du 25 juin 2010 portant affectation de Madame Claude NGUIFFO-BOYOM dans le
département de la Vendée;
Vu l'arrêté n° 20 - DRHML - 60 du 11 août 2020 portant délégation de signature en matière financière
en tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire à Madame Claude NGUIFFO­
BOYOM, Inspectrice Principale des Finances Publiques, et notamment son article 3 ;

Article 1er: Délégation est conférée à :

- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 €;
- Monsieur Maxime POCHOLLE, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service des
ressources budgétaires. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 30 000 €;
- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur des Finances Publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 €;

- Madame Pamela VOISIN, Agente Administrative Principale des Finances Publiques, affectée au
service immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 2000 € ;

aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement, la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses des programmes 156 « Gestion fiscale et financière de l'État et du
secteur public local» et 723 « Opérations immobilières nationales et des administrations centrales »,

Article 2 : Par exception à l'article 'l", et dans le cadre de la gestion de la cité administrative Travot à
La Roche-sur-Yon, délégation est conférée à :
- Madame Christiane BEAUPEUX et Monsieur Sylvain LE PEILLET, Inspecteurs des Finances Publiques,
chefs du service Logistique et environnement professionnel. Toutefois, pour les engagements, la
délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;

- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier,
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 €

- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur Principal des Finances Publiques, affecté au service
immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas
5 OOO€;
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Arrêté

FINANC ES PUBLIQUE

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale de la
Vendée;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 1er
février 2017 la date d'installation de Monsieur Alfred FUENTES dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Vendée;

Arrête :

Article 1. Délégation générale est donnée à Monsieur Frédéric BAIL, Administrateur des Finances
Publiques, directeur du pôle Stratégie et Animation du Réseau, à l'effet de me suppléer dans l'exercice
de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et
aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300 000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Paysde la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
remises gracieuses des régisseurs des collectivités territoriales, établissements publics locaux,
établissements publics de santé, des débets administratifs des agents comptables et des
régisseurs des établissements publics relevant des ministères de l'Éducation nationale et de
l'Agriculture;

• le traitement du gracieux et du contentieux en matière fiscale, qui fait par ailleurs l'objet d'autres
délégations;

Article 2. Délégation générale est donnée à Monsieur Sylvain DANELUTTI, Administrateur des
Finances Publiques, directeur du pôle Expertise Fiscale et Foncière, à l'effet de me suppléer dans
l'exercice de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300 000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
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FINANCES PUBLIQUES

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
Division du contrôle fiscal et des affaires juridiques - Service des affaires juridiques

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212 à 217 de son
annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu l'instruction du 5 juin 2013 UF-2A 2013/4775) ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux Inspecteurs des Finances Publiques exerçant leurs fonctions à la
Direction Départementale des Finances Publiques de Vendée, Division du contrôle fiscal et des affaires
juridiques, Service des affaires juridiques, dont les noms suivent:

1

NOM r- PRENOM G-R-A-D-E- - - - - -----.

FABRE [Fra n oise Inspectrice d~s Finances ubli ues
EANNIER 1 alérie InsEectrice des Finances _ubliq ues

BELVEZE S Ivie Inspectrice des Finances ubli ues
ALLOT Benoît InsEecteur des Finances ublig-=-ue-=-s=----_ -----4

RABILLE Nathalie Insp~ctri~ des Finances Eublig-=-u-=-es=----_~

à l'effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d'assiette, de décisions sur les demandes
de remboursement de crédit de TVA, CICE et CIR et demandes de plafonnement sur la valeur ajoutée,
les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d'office;

2°) sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière
pour pertes de récoltes;

3°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 10000 € ;

4°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant;
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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Challans

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 • Délégation de signature est donnée à Mme Delphine MARTINS RIBEIRO,
Inspectrice des Finances Publiques et M. Marc DUTERTRE, Inspecteur des Finances
Publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de Challans,
à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 15 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 15 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de
100 000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et les
organismes qui en dépendent;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

r) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné ,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le Comptable, Responsable du Service des Impôts des Entreprises de La Roche-sur-Yon,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRÊTE

Article 1 • Délégation de signature est donnée à M. Philippe COSTES, Inspecteur principal
des Finances publiques, M. Stéphane PACAUD, Inspecteur des Finances publiques, Mmes
Magali PENEAU et Anne VAILLANT, Inspectrices des Finances publiques, adjoints et
adjointes au responsable du SIE de La Roche sur Yon, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 15 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 15 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA:

a) pour M. Philippe COSTES, dans la limite de 60 000 € par demande, à l'exception de
celles déposées par les collectivités locales et les organismes ou entités qui en dépendent
(EHPAD, CCAS, .... ), pour lesquelles la délégation est limitée à 35 000 € par demande;

b) pour M. Stéphane PACAUD, Mmes Magali PENEAU et Anne VAILLANT, dans la
limite de 15 000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales
et les organismes qui en dépendent, non couvertes par la présente délégation;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de LA ROCHE SUR YON

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. DELPECH Laurent, inspecteur
divisionnaire des finances publiques, adjoint au responsable du service des impôts des
particuliers de LA ROCHE SUR YON, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 50 OOO€

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 50 OOO€ ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 OOO€ ;

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour
ester en justice;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PCBLICS
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DELEGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

La comptable, responsable du service de publicité foncière des Sables-d'Olonne

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Gurwan LEQUERRE, Inspecteur, assurant
les fonctions d'adjoint à la responsable du service de publicité foncière des Sables-d'Olonne,
et à M. Stéphane BLANGUERIN, Contrôleur, assurant les fonctions de chef de contrôle, à
l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 10 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 10 000 €;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux
fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de
catégorie B désignés ci-après :

Joelle DELATTRE Pierre DAYDE Emmanuelle BROCHON

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la Vendée.

Aux Sables-d'Olonne, le 01/09/2020

La comptable, responsabl du service de publicité foncière,
r

uu<:..-v....=-LMACH
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Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CHALLANS,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Cyril DEBLEDS, Inspecteur
Divisionnaire des Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des
particuliers de CHALLANS, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € et les
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes
sans limitation de montant;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) statuer sur les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de
poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 15 000 € ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

c) les avis de mise en recouvrement;

d) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que
pour ester en justice;

e) tous actes d'administration et de gestion du service.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de LUCON", .
. " " ...~

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er
. .'r

Délégation de signature est donnée à Mme -Jacquellne POUI,.MARC.H, Inspectrice
Divisionnaire des Fi'l1ances Publiques, adjointe au responsabledu service des impôts
des particuliers de LUCON à l'effet de signer:-,. " ..., '" .., ~ ,.... .,. .. '"

10) en matière de. contentieux :fiscal' d'assiette, les dèclslonsd'admlsslon totale, d'aqmission
partielle ou de rejet, de déqrèvernent ou restitution d'office dans la limite de 60 000 €,;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise,
modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai 'de paierriènt, le délaf accordé 'l1è'
pouvant excéder' 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice;

d) tous actes d'administration et de gestion du service,

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises de
FONTENAY-LE-COMTE.

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Anne-Marie GOSSET, Inspectrice des
Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de
FONTENAY-LE-COMTE, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, CICE et CIR dans
la limite de 100 000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités
locales et les organismes qui en dépendent;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

r) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 9 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises de
FONTENAY-LE-COMTE.

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Françoise ROLLAND, Inspectrice
Divisionnaire des Finances Publiques, et à Anne DESBIENS, Inspectrice des Finances
Publiques, toutes deux adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de
FONTENAY-LE-COMTE, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 €, et les
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes
sans limitation de montant;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 9 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour
ester en justice;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS





RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Arrêté portant délégation de signature

FINANCES PUBLIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212 à 217 de son
annexe IV,
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants,
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
Finances publiques,
Vu l'instruction du 5 juin 2013 UF-2A 2013/4775),

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric BAIL, Administrateur des Finances
Publiques à la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée, à l'effet:

1° en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer sur les réclamations ou de prendre d'office des
décisions sans limitation de montant;

2° en matière de gracieux fiscal, de prendre des décisions dans la limite de 100 000 euros sur toutes les
demandes gracieuses dont celles portant sur la majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article
1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts moratoires; dans la limite de 150
000 euros sur les demandes gracieuses de décharge de l'obligation de paiement solidaire;

3° de statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale, de remboursement, de crédit de taxe sur la
valeur ajoutée non imputable, de crédit impôt recherche et de crédit impôt compétitivité emploi
restituables sans limitation de montant;

4° de statuer sur les contestations relatives au recouvrement prévues par les articles L.281 et L. 283 du
livre des procédures fiscales dans la limite de 300000 € ;

5° de statuer sur les demandes d'admission en non-valeur des créances irrécouvrables présentées par les
comptables dans la limite de 300000 euros;

6° de présenter devant les juridictions administratives ou judiciaires des requêtes, mémoires, conclusions
ou observations;

7° de prendre des décisions en matière de prorogation de délai visée à l'article 1594-Q-G du code général
des impôts dans la limite de 300 000 euros;

8° de signer les certificats de dégrèvements, les décisions de décharge de droits et les ordres de
restitution relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant.

Article 2. - L'usage de la délégation se fera dans les conditions fixées par l'instruction du 5 juin 2013 UF­
2A 2013/4775), notamment les annexes 4 et 5 en ce qui concerne l'appréciation des limites et des
exclusions.

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Vendée
et affiché dans les locaux de la Direction.

A La Roche sur Yon, le 31 Août 2020

Le directeur départemental des finances publiques
de la Vendée,

Alfred FUENTES
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FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Arrêté portant délégation de signature

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212 à 217 de

son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques;

Arrête:

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade
Limite des décisions

contentieuses
Limite des décisions

gracieuses

10.000 €

10.000€

10.000 €

10.000 €

10.000 €

10.000 €

2000€

10.000 €

2.000 €

10.000€

10.000€

10.000 €

10.000 €

10.000 €

10.000€

10.000€

10.000€

2000€

10.000€

2.000€

10.000€

10.000€

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleuse

Contrôleur Principal

Contrôleuse

Contrôleuse

Agent Principal

Contrôleur

Agent Principal

Contrôleur

Contrôleur Princi Q-=a-,---I _-----'--__-----'c..=..:..:::....=...::=----=- ._

AMROUN Rachid

BRANDALISE Benoit

CHAYER Corinne

DAME Arnaud

DELPEY Chantal

FOURNIER Sophie

FRANCOIS Laurent

GIRARD Carl

GUIBERTJean-Jacques

GUILLET Didier

GUILLOU Pierre
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Centre Hosp italier

Loire Vendée Océan

DECISION portant ouverture d'un Concours sur titres
pour le recrutement d'un Ergothérapeute de Classe

Normale - catégorie A

LE DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi nO 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligat ions des
f onctionnaires ;

- VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière;

- VU le décret nO 2015-1048 du 21 août 2015 portant dispositions statutaires relatives aux
ergothérapeutes de la fon ction publique hosp ital ière ;

- VU le décret n° 2017-1 259 du 09 août 2017 modifiant le n° 2015-1048 du 21 août 2015
portant dispositions statutaires relatives aux corps de personnels de r éédu cation de la
catégorie A de la fonction publique hospitalière ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier Loire Vendée Océan en vue du
recrutement d'un poste vacant d'Erg othérapeute de classe normale - catégorie A.

Article 2 :
Peuvent être candidats les agents titulaires soit d'un titre de formation menti onné à l'article
L.4331-3 du code de la santé publique , soit d'une autorisation d'exercer la profession de
d'ergothérapeute délivrée en application de l'article L.4331-4 ou L.4331-5 du même code.

Les candidat ures reçues seront sélectionnées par un jury qui se réunira
Le mercredi 4 novembre 2020

Sile de CHALLAN S (S iège Social) B.P. 219 - 85302 CHALLANS Cedex - Tél. 02 51 49 50 00
Site de MACH ECOUL B.!' . 2 - 44270 MACHECO UL

Site de Sa int Gilles Croix de Vie - 20 Rue Lae nnec - 85806 SA I~T GILLES C ROIX DE VIE





Centre Hospitalier

LoireVendéeOcéan

DECISION portant ouverture d'un
Recrutement sans concours par voie d'inscription sur une liste

d'aptitude pour le recrutement de trois Agents des Services
Hospitaliers Qualifiés de classe normale

- Spécialité Bio-nettoyage-

LA DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDEE OCEAN

VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifi ée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

VU la loi n086-33 du 9 jan vier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière ;

VU le dé cret nO91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables
aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n086-33
précitée ;

VU le dé cret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modif ié relatif au statut particulier des
aides-soignants et des agents des services hospitaliers qualifiés de la fonction publique
hospitalière ;

VU le tableau des effectifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un recrutement sans concours par voie d'inscription sur une liste d'aptitude est ouvert au
Centre Hospitalier Loire Vendée Océan pour le recrutement de trois Agents des Services
Hospitaliers Qual ifiés de classe normale - Bio-nettoyage.

Article 2 :
Le recrutement sans concours par voie d'inscription sur une liste d'aptitude comporte une
épreuve d'admission qui consiste en l'examen du dossier de candidat ure. A l'issue de cette
sélect ion, seuls les candidats retenus seront auditionnés par le jury. L'épreuve orale aura lieu

Le Mardi 03 novembre 2020

Site de CHALLANS (Siège Social) RP. 2 19 - 85302 ClIALLANS Cedex . T~ I. 02 51 49 50 00
Site de ~IACII ECOU L B.P. 2 - ~~270 MACflECO UL

Site de SaintGilles Croix de Vie - 20 Rue Laennec - 85806 SAI:\T GIL LES CROIX DE VIE





CentreHospitalier

Loire VendéeOcéan

DECISION portant ouverture d'un
Recrutement sans concours par voie d' inscription sur une liste

d'apt itude pour le recr utement de quatre
Agents des Services Hospitaliers Qualifiés de classe normale

- Spécialité Soins -

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITAU ER LOIRE VENDEE OCEAN

VU la loi n083-634 du 13 j uill et 1983 modifiée po r tant droits et obligations des
fonct ionnaires ;

VU la loi n086 -33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relat ives à
la fo nctio n publique hosp ita lière ;

VU le décr et nO91-155 du 6 févr ier 1991 relatif aux d ispositions généra les applicables
aux agents cont ract uels des ét ablissement s mentionnés à l'a rt icle 2 de la loi n086-33
pr écit ée ;

VU le décret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modif ié r elat if au st at ut particulier des
aides -soignant s et des agents des se rvices hosp ita liers qua lif iés de la fo nction publique
hosp itali ère ;

VU le tableau des eff ect ifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un recrutement sans concours par voie d'inscript ion sur une liste d'apt itude est ouvert au
Centre Hospitalier Lo ire Vendée Océan pour le recrutement de quatre Agents des Services
Hospit aliers Qualif iés de classe normale - Soins.

Art icle 2 :
Le recrut ement sa ns concours par vore d'inscr ipt ion sur une list e d'apti t ude comporte une
épreuve d'admission qui consiste en l'examen du dossier de candidature. A l'issue de cette
sélect ion, seuls les candida ts retenus seront auditionnés par le ju ry. L'épreuve ora le aura lieu

Le mardi la novembre 2020

Sile de CIIALLANS (Siège Social) ü.P . 219· 85302 CIIALLANS Cedex - Tcl. 02 51 -l9 50 00
Site de MACHECOUL B.I' . 2 - 44270 MACHECOUL
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Service Départemental
d'Incendie et de Secours

de la Vendée

Arrêté N°20 DSIS 1641
fixant la liste d'aptitude opérationnelle des sapeurs-pompiers
détenteurs de la spécialité Feux de Forêt pour l'année 2020.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la Sécurité Civile;

Vu l'arrêté ministériel du 22 août 2019 relatif aux format ions des sapeurs-pompiers professionnels et
volontaires ;

Vu l'arrêté n020 DSIS 01 du 01 janvier 2020 fixant la liste d'aptitude opérationnelle des sapeurs-pompiers
détenteurs de la spécialité Feux de Forêt pour l'année 2020 ;

Sur proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée ;

Arrête

ARTICLE 1 : déclarant l'arrêté n020 DSIS 01 du 01 janvier 2020 susvisé est abrogé

ARTICLE 2: Sont déclarés aptes à participer aux opérations Feux de Forêt pour l'année 2020, les sapeurs­
pompiers dont les noms suivent:

5PP SPV
Formation Grade NOM-PRENOM Sexe Affectation S/ 5/

Off
Off

HdR Off
Off

HdR

Référent
pédagogique

COT GUEGUEN Xavier M Direction départementale 1
départemental
FDF4

TOTAL 1 0 0 0 0 0

FDF4
COT DESPAGNET Bruno M Direct ion départementale 1

CNE GREBOVAL Loïc M Fontenay le Comte 1

CNE FAUCHERON Christophe M Direction départementale 1

LCL PAQUEREAU Alexis M Direction départementale 1

LCL TATARD Philippe M Direction départementale 1

CDT TREVIEN Fabrice M Direct ion départementale 1

TOTAL 6 0 0 0 0 0

29 rue Delille
85922 La Roche- sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee.gouv.fr
www.vendec.gouv.fr
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de la Vendée

Arrêté N°20 DSIS 1642
fixant la liste départementale d'aptitude des personnels aptes à exercer

dans le domaine de la prévention pour l'année 2020.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de Modernisation de la Sécurité Civile;

Vu l'arrêté ministériel du 22 août 2019 relatif aux formations de sapeurs-pompiers professionnels et volontaires;

Vu l'arrêté n019 DSIS 3606 du 16 décembre 2019 fixant la liste départementale d'aptitude des personnels aptes
à exercer dans le domaine de la prévention pour l'année 2020;

Sur proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée ;

Arrête

ARTICLE 1 : L'arrêté n019 DSIS 3606 du 16 décembre 2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Sont déclarés aptes à exercer dans le domaine de la prévention pour l'année 2020, les sapeurs­
pompiers dont les noms suivent :

SPP Année
Formation Matricule Grade NOM - PRENOM Affectation Sexe Off

PATS prochain
recyclage

8766 CDT GUEGUEN Xavier
Direction

M 1 2022
PRV3 départementale

TOTAL 1

3752 LTN 1CL DITIERE Patrick
Direction

M 1 2022
PRV2 départementale

72 LTN 1CL FERRAND Michel
Les Sables

M 1 2022
d'Olonne

10201 CDT NICOL Guillaume La Roche sur Yon M 1 2020

10869 CNE PAPIN Cyril
Direction

M 1 2021
départementale

10122 LCL PAQUEREAU Alexis
Direction

M 1 2020
départementale

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecturC@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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